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PROJET DE RÉSOLUTION
SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA DÉCLARATION DE COCHABAMBA

«SUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE EN TOUTE SOUVERAINETÉ DANS LES AMÉRIQUES»
(Examiné par le Conseil permanent à la séance tenue le 23 mai 
et acheminé à la Commission générale de l’Assemblée générale)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉITÉRANT les engagements souscrits aux termes de la Déclaration de Cochabamba sur la sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques, (Convenu le 22/05/2014)

PRENANT EN COMPTE qu’il y a sécurité alimentaire lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine et active, (Convenu ad referendum de la délégation du Venezuela le 22/05/2014)

CONVAINCUE que l’humanité peut et devrait vivre en harmonie avec la nature, (Convenu le 22/5/2014)


RECONNAISSANT ÉGALEMENT que les principes constitutionnels, législatifs et jurisprudentiels des États membres reflètent la vision de chaque pays sur la relation entre les êtres humains et la nature, (Convenu le 22/05/2014)

PRENANT EN COMPTE les principes du Sommet mondial sur la sécurité alimentaire de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) tenu en 2009 et, pour les pays qui le reconnaissent, le “Savoir s’alimenter pour bien vivre”, (Convenu le 22/05/2014)

PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT que, dans la Déclaration de Mar del Plata issue du Quatrième Sommet des Amériques (Argentine, 2005), les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur “engagement de combattre la pauvreté, les inégalités, la faim et l’exclusion sociale pour relever les conditions de vie de nos peuples et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques”, (Convenu le 22/05/2014)

RECONNAISSANT les grandes différences constatées entre les pays de la région au regard de la question alimentaire, vu que certains pays ont réalisé des progrès importants pour remédier à la faim et à la malnutrition tandis que, dans d’autres pays, ces problèmes demeurent une manifestation de la pauvreté dans laquelle vivent leurs populations et qui frappe les secteurs les plus vulnérables, (Convenu le 22/05/2014)

AFFIRMANT que l’agriculture familiale et les petits agriculteurs constituent une base importante de la production durable d’aliments, qui vise à réaliser la sécurité alimentaire et nutritionnelle, et reconnaissant leur importante contribution à l’élimination de la pauvreté dans la perspective de l’atteinte des objectifs de développement établis à l’échelle internationale, y compris les Objectifs du Millénaire pour le développement, (Convenu le 22/05/2014)

DÉCIDE:

1.
D'inviter instamment les responsables des gouvernements des États membres à promouvoir la sécurité alimentaire et nutritionnelle et à continuer de favoriser un développement agricole [en harmonie avec la nature] dans le but de renforcer la sécurité alimentaire dans le contexte des politiques nationales, régionales et internationales. (En suspens – 22/05/2014. Les Délégations du CA, CH et COL préfèrent utiliser le libellé approuvé au paragraphe 1 du dispositif de la Déclaration de Cochabamba – Entre crochets « en harmonie avec la nature »’)

2.
D’encourager les États membres à identifier, dans leur budget national, des mécanismes et des sources de financement appropriés pour élaborer des stratégies nationales intégrales sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle ou renforcer celles qui existent déjà, comme chaque État membre l’estime approprié dans son contexte national. (Convenu le 22/05/2104)


3.
De demander au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) de continuer à renforcer la coordination avec l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), dans le cadre des accords existants et en fonction des ressources disponibles, afin d’appuyer la conception et la mise en œuvre des actions multilatérales en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les Amériques. (Convenu le 22/05/2014)

4.
De réitérer sa décision de renforcer la capacité des petits agriculteurs, y compris les femmes, dans le cadre d’une stratégie de promotion du développement de l’agriculture et de la sécurité alimentaire en favorisant un accès équitable à la terre, à l’eau, aux ressources financières et aux technologies, conformément à la législation nationale, ainsi qu’en améliorant la participation et l’accès des petits agriculteurs à des chaînes de valeurs et des marchés agricoles viables. (Convenu le 22/05/2014)


5.
De réaffirmer la décision des États membres d’impulser et de renforcer des politiques publiques qui encouragent le développement agropastoral durable, l’accès aux technologies et les interventions visant la gestion des risques liés aux catastrophes naturelles et à l’adaptation au changement climatique. (Convenu le 22/05/2014)

6.
De charger le Secrétariat général de faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, l’exécution des stratégies visant l’augmentation et le renforcement de la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux, y compris le secteur privé et les milieux universitaires ainsi que d’autres organisations internationales, aux activités de l’OEA sur la question de sécurité alimentaire et nutritionnelle. (Convenu le 22/05/2014)

7.
De demander au Secrétariat général de présenter des informations sur la disponibilité de financement pour la mise en œuvre de ses mandats liés à la Déclaration de Cochabamba et à la présente résolution, étant donné qu’il est indispensable de promouvoir la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les Amériques, [pour bien vivre, en harmonie avec la nature,] et (SGV: pour créer en créant) les conditions propres à l’épanouissement intégral des individus et de la société. (En suspens - 22/05/2014 - entre crochets «pour bien vivre, en harmonie avec la nature»]


8.
De prier instamment le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré de convoquer, dans les meilleurs délais, une séance extraordinaire conjointe sur la situation alimentaire et nutritionnelle dans les Amériques avec la participation et la contribution d’organismes spécialisés
. (Convenu le 22/05/2014)

9.
De charger les organismes spécialisés comme l’IICA et la FAO de prendre les mesures nécessaires pour concevoir et définir, dans les meilleurs délais, l’expression “souveraineté alimentaire”. (Les Délégations de AR, CA, COL, CH, CR, EU, MX, PE et SVG suggèrent d’éliminer ce paragraphe - 7/05/2014, 12/05/2014 et 22/05/2014)
Variante #1 présentée par la délégation de la Bolivie, le 15/05/2014
Réaffirmer qu’il faudrait étudier de façon plus approfondie un certain nombre de concepts, tels que celui de la souveraineté alimentaire, ainsi que leur rapport avec la sécurité alimentaire et le droit à l’alimentation, dans ce contexte, et demander au Secrétariat général de poursuivre, dans le cadre d’une action coordonnée avec les organismes spécialisés de l’OEA, l’analyse dudit concept, en tenant compte des antécédents, ainsi que des expériences récentes sur la question. Les Délégations de CA, CH, EU et SVG proposent d’éliminer ce paragraphe - 22/05/2014) (La délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines a annoncé que si l’expression «souveraineté alimentaire» est incorporée dans ce paragraphe, il ajouterait la note de bas de page qui a été remise au Secrétariat - 22/05/2014)

Variante #2 présentée par la délégation du Venezuela.-22/05/2014 (Paragraphe (textuel) 19 du dispositif de la Déclaration de Cochabamba,) AG/DEC. 69 (XLII-O/12) Actes et documents Volume I, Textes certifiés des déclarations et résolutions en date du 1er février 2013 – OEA/Ser.P/XLII-O.2) 
qu’il faudrait étudier de façon plus approfondie un certain nombre de concepts, tels que celui de la « souveraineté alimentaire », ainsi que leur rapport avec la sécurité alimentaire et le droit à l’alimentation, tout en gardant à l’esprit la nécessité d’éviter tout effet négatif sur la jouissance du droit à l’alimentation pour tous et en tout temps. (Les Délégations de CA, CH, EU et SVG proposent d’éliminer ce paragraphe - 22/05/2014)
Modifications du paragraphe 19 de la Déclaration de Cochabamba présentées par la délégation de la Colombie [AG/DEC. 69 (XLII-O/12)]. (Les modifications sont effectuées à partir du paragraphe (textuel) 19 du dispositif de la résolution AG/DEC. 69 (XLII-O/12) en date du 5 juin 2012, préalablement à la révision faite par la Commission de style)

qu’il faudrait étudier de façon plus approfondie un certain nombre de concepts, tels que (CO : l’expression) la « souveraineté alimentaire » ainsi que leur rapport avec la sécurité alimentaire et le droit à l’alimentation, tout en gardant à l’esprit la nécessité d’éviter tout effet négatif sur (CO : la réalisation la jouissance) du droit (CO : progressif) à l’alimentation pour tous et en tout temps. (Les Délégations de CA, CH, EU et SVG proposent d’éliminer ce paragraphe - 22/05/2014)

10.
De demander au Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. (Convenu le 22/05/2014)
NOTE DE BAS DE PAGE
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... sont mieux qualifiées pour traiter du thème de l’alimentation et de la nutrition dans les Amériques. Étant donné que ni le Conseil permanent ni le CIDI ont la capacité et l’expérience de traiter ce thème et qu’il faut instamment hiérarchiser l’utilisation des ressources financières de l’Organisation, les États-Unis et Saint-Vincent-et-Grenadines ne donnent pas leur appui à la tenue d’une séance extraordinaire comme celle qui est proposée dans le présent paragraphe.
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	� 	Les États-Unis et Saint-Vincent-et-Grenadines pensent que d’autres organisations, telles que l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture et l’Organisation des Nations Unies pour l’agriculture et l’alimentation …
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